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Monsieur le Préfet de Police, 

 

La Préfecture de Police nous adresse chaque trimestre une « Fiche élus » regroupant les indicateurs 

trimestriels de la délinquance et de l’activité des services de police sur le territoire parisien avec un 

comparatif sur la même période de l’année précédente. Nous pouvons ainsi constater que la 

délinquance et la criminalité, au-delà de plusieurs faits-divers dramatiques, sont en baisse régulière 

depuis plusieurs années sur presque tous les postes, à l’exception des violences sexistes et 

sexuelles, et plus particulièrement des violences conjugales, ces deux dernières étant en 

augmentation constante. 

 

Cette fiche nous est importante, permettant l’adaptation de nos politiques publiques de prévention. 

Cependant, nous souhaitons qu’elle puisse évoluer, en y faisant apparaître, comme c’est le cas pour 

la part de mineurs mis en cause, des indicateurs genrés, tant pour les personnes mises en cause 

que pour les personnes victimes.  Comme c’est le cas des statistiques publiées annuellement par le 

Ministère de l’Intérieur concernant les interpellations et le Ministère de la Justice concernant les 

condamnations. 

 

Ainsi, Raphaëlle RÉMY-LELEU, Fatoumata KONÉ et les élu·es du groupe Les Écologistes, 

demandent au Préfet de Police de faire évoluer la fiche élus transmise aux élu·e·s du Conseil 

de Paris en y faisant apparaître des indicateurs genrés de la délinquance et de la criminalité, 

tant pour les personnes mises en cause que pour les personnes victimes. 
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Madame la Maire,  

Par délibération adoptée au conseil de Paris des 8, 9, 10 et 11 avril, la Ville de Paris a approuvé 

un avenant à la convention d’occupation du domaine public (CODP) conclue avec le groupe LVMH 

pour l’exploitation du bâtiment de l’ex Musée des Arts et Traditions Populaire.  

Cet avenant permet l’extension de la CODP initiale, dont le périmètre passe de 6 373 m² à 12 762 

m², soit un doublement de surface. Cette extension s’opère au détriment du Jardin d’Acclimatation, 

dont la superficie baisse d’autant et offre à LVMH l’occupation de ce terrain pour 25 ans 

supplémentaires.  

Or, cette cession au profit d’un acteur privé ne s’accompagne d’aucune redevance fixe due à la 

Ville, ni d’indemnisation compensatoire, ce qui interroge sur la valorisation du domaine public. Par 

ailleurs, la convention autorise désormais l'usage privatif de l'amphithéâtre de verdure jusqu’à 130 

jours par an pour des événements liés aux activités de LVMH, réduisant d’autant la jouissance de 

ce lieu pour les usagers du jardin.  

L’absence de mise en concurrence pour un usage exclusif d’un espace scénique en plein air, mis 

à disposition d’une entreprise privée pour une durée de 50 ans, soulève de légitimes interrogations 

au regard du droit domanial et du Code de la commande publique.  

 

Ainsi Émile Meunier et les élu·es du groupe Les Écologistes, souhaitent savoir : 

 

- Quels éléments ont conduit la Ville à ne pas revoir à la hausse la redevance domaniale liée 

à l’extension du périmètre de la CODP au profit de LVMH ?  
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- Si une étude d’impact a été réalisée concernant la privatisation possible de l'amphithéâtre 

de verdure jusqu’à 130 jours par an, et quelles garanties ont été posées pour préserver 

l’accès au public à cet espace durant cette période  ?  

- Si des avis juridiques ont été sollicités quant à la légalité de cette modification, en 

particulier concernant l’absence de mise en concurrence pour l’attribution de nouveaux 

espaces privatifs pour 25 ans supplémentaires ?  
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➢ 

Parvis de 

370m2 : 
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